










Nbre Montant({) Montant 
Montant 2026 

ASSO□ATION 
adhérents alloué 2025 (()demandé 

({) proposé N/N-len C 

commission 

ASSOOATIONS ST MARINES 

ST MEDARD FOOTBALL 134 1063 1 200 1041 -22 

FAUNALIS 148 793 soo soo 

PORT ST MARS BASKET 130 873 1 200 1 011 138 

SOCIETE DE CHASSE SMOC •6 150 160 ISO C 

LES TOQUES DU JEU 20 138 200 156 11 

AMICALE LAIQUE 27 1 676 1 700 1 508 -168 

ST MEDARD TENNIS 89 570 750 692 122 

LE CHEMIN DES PAPILLONS 27 1000 5000 2 333 1 333 

LACANTOCHE 631 560 soo -131 

LES ECHAPPEES .. •3 300 250 25( 

APEL STE THERESE 
NON DISPO A 

717 1000 691 -2E 
CETTE DATE 

ALAC •16 2000 2,WO 2,WO C 

TOTAL 9218 15263 11232 2 01l 

ASSOOATIONS EXTERIEURES A ST MARS DE COUTAIS 

RITT AGIR NON FOURNI 1 300 !<IOO 1000 -30C 

Cl2S 24 199 700 187 -12 

ICREPSE 46 2000 500 soc 

SECOURS CATHOLIQUE CARITAS !SI 200 200 C 

TOTAL 1 699 4100 1887 188 

PARTIOPATION 

MIXTTERRAIN D'ARTS EN L-A 
4207 

4 207 

AMF .. 69' 69' C 

CAUE 288 288 C 

POLLENIZ 567 567 C 

ASLO 210 210 C 

8RUDED 915 915 C 

TOTAL 6881 6881 0 

TOTAL SUBVENTIONS/PARTICIPATIONS 20000 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - Eric FICHEUX 

6. ACQUISITION FONCIERE- EMPLACEMENT RESERVE A LA POHERIE

Monsieur            est propriétaire d'une parcelle située au lieudit« La Pohérie », cadastrée section 

ZM numéro 129 pour une surface de 3.955m2, sur laquelle a été construit par le précédent 

propriétaire un garage suivant un permis de construire, délivré en 1974. 

Cette parcelle est actuellement située en zone NL146-6 du Plan Local d'Urbanisme qui comprend 

les secteurs protégés au titre de la loi Littoral et les Espaces Natura 2000. Elle figure également 

comme emplacement réservé au PLU de la commune afin d'y aménager une aire naturelle de 

loisirs. 

Monsieur         en 2017 a mis en vente son bien. La SAFER a estimé cette parcelle à une valeur 

d'un terrain de loisirs soit 1-1,5€/m2 (montant confirmé en début d'année 2026), soit une valeur 

entre 3 955 euros et 5 932,50 euros. 

Depuis 2018, de multiples propositions financières écrites ont été adressées par la commune à 
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Monsieur      dont la dernière s'élevait à 10.000 euros, toutes refusées par ce dernier. 

Aux termes d'un courrier envoyé en recommandé, en date du 30 avril 2025, reçu le 5 mai 2025, 

Monsieur       a mis en demeure la commune d'acquérir cette parcelle, moyennant un prix de 

20.000 euros. 

Le 15 janvier 2026 la commune a refusé d'acquérir le terrain de Monsieur     au prix de 

20.000 euros. 

Suite au changement de municipalité, Monsieur      a, par courrier en date du 15 avril 2026, 

confirmé son intention de vendre ladite parcelle moyennant un prix de 15.000 euros. Afin 

d'aboutir sur ce dossier, la proposition de vente a été acceptée par le bureau municipal, sous la 

condition de l'approbation par le Conseil Municipal. 

Compte tenu de ces éléments, le Conseil Municipal, à la majorité, 5 abstentions (Mme PELTIER, 

Mme GLEZ, Mme REMOND, M BROSSET, M ANGOT) décide : 

• D'acquérir le terrain de Monsieur     cadastré section ZM numéro 129 moyennant un 

prix de 15.000 euros

• D'autoriser Monsieur le Maire à signer tous les actes et documents y afférents

Monsieur DERANGEON rappelle que ce point avait fait l'objet d'une information au dernier 

conseil. Il indique qu'effectivement ce montant est supérieur à l'estimation des domaines, mais 

qu'en tout état de cause, le juge d'expropriation pourrait demander à la commune de verser un 

montant bien supérieur aux 15 000 € en s'appuyant sur la proposition d'achat qui lui avait été 

faite à l'époque. Par ailleurs, si la commune devait saisir le juge, cela nécessiterait de produire un 

mémoire (réalisé par un avocat). Il convient donc de procéder à l'amiable. 

Madame PELTIER indique effectivement que ce dossier traîne depuis longtemps et qu'il est 

temps de le clore. 

Monsieur ANGOT s'interroge sur la possibilité de rentabiliser cet achat. 

Monsieur ORDUREAU demande s'il y a l'eau et l'électricité. 

Madame PELTIER reprend le contexte et indique que la commune avait, à l'époque, inscrit cet 

emplacement réservé pour qu'il n'y ait aucune construction {hormis celle présente). Cette 

inscription au PLU bloquait la possibilité de viabiliser la parcelle. Le projet était de créer une 

zone de pique-nique pour les promeneurs. 

Madame VILA souligne qu'il y a de nombreux promeneurs sur ce secteur. 

Monsieur DERANGEON indique que les Commissions travailleront sur cet espace pour en définir 

un projet adapté. 

7. CESSION FONCIERE ZAC DES MILLAUDS - TRANCHE 1

Par délibération du 4 décembre 2025 N°D20251204-0l, la commune a intégré dans son 

patrimoine les ouvrages réalisés par LAD SELA de la ZAC des Millauds Tranche 1. 

Après consultation des Domaines, il convient de procéder la rétrocession foncière des espaces 

et ouvrages concernés à l'euro symbolique. Etant entendu que l'acte authentique est à la charge 

de LAD SELA. 

Le Conseil Municipal accepte la reprise et la gestion des ouvrages et des espaces de la Tranche 

1 et autorise le Maire à accomplir toutes les formalités afférentes. 

INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES - Mickaël DERANGEON 

8. INTERCOMMUNALITE - DESIGNATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX (2REPRESENTANTS) AU SEIN DES

COMMISSIONS COMMUNAUTAIRES

Monsieur le Maire expose que lors de sa séance du 5 mai dernier, le conseil communautaire a 
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